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Résumé 

L’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA) de Santé Canada est heureuse de 

présenter son rapport annuel 2014-2015 au Parlement. Le présent rapport décrit les activités et 

les réalisations de l’ARLA au cours de l’exercice qui vient de s’écouler.  

 

La protection de la santé et de l’environnement continueront de façonner nos activités 

principales, dont la priorisation des homologations à risque réduit, l’adoption d’une démarche 

fondée sur les risques pour les activités en matière de conformité et d’application de la loi, et un 

étoffement des méthodes de réévaluation et d’examen spécial afin d’améliorer les délais de prise 

de décisions. Toutes les décisions de l’ARLA sont fondées sur les meilleures données 

disponibles à ce jour.  

 

Afin d’être efficace tout en s’adaptant aux progrès scientifiques, aux infestations variables 

d’organismes nuisibles et à l’expansion des marchés mondiaux pour les denrées canadiennes 

traitées, le système de réglementation du Canada doit être un vecteur de changement. En 

collaboration, l’ARLA a dirigé en 2014-2015 la création d’une démarche intégrée de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) pour les essais sur la 

toxicité aiguë envers les mammifères. Cette démarche réduira le recours aux animaux pour les 

expérimentations. L’ARLA continuera aussi de jouer un rôle important dans les activités 

nationales et internationales visant à identifier et à réduire les risques pour les pollinisateurs.  

 

La démarche de l’ARLA en matière de réglementation des pesticides évolue au même rythme 

que sa collaboration accrue avec les organismes de réglementation des autres pays. Les examens 

conjoints, dirigés, peaufinés et élargis par l’ARLA au cours de la dernière décennie, sont de plus 

en plus adoptés par nos principaux partenaires commerciaux. Le Canada participe toujours à 

l’élaboration de protocoles et d’accords internationaux liés aux pesticides, dont des réévaluations 

conjointes, l’établissement des limites maximales de résidus (LMR) et de nouvelles démarches 

d’évaluation et de gestion des risques. L’ARLA se prépare également à moderniser son cadre de 

gestion et de technologies de l’information afin de se doter d’un réseau d’information davantage 

intégré et compatible avec ceux de ses homologues étrangers.  

 

Diverses activités de consultation, de comités et de commissions d’examen ont permis à l’ARLA 

d’entendre la population canadienne et de répondre à ses besoins et ses attentes. À titre 

d’exemple, en 2014-2015, les consultations sur la modernisation du régime de recouvrement des 

coûts et l’examen législatif de la Loi sur les produits antiparasitaires permettent à l’ARLA de 

mieux cerner les priorités des intervenants. Le Conseil consultatif de la lutte antiparasitaire de la 

ministre de la Santé est une précieuse source de renseignements variés dans les diverses priorités 

et activités. Ces précieux renseignements permettent à l’ARLA d’améliorer constamment le 

cadre requis pour diriger un système de réglementation de la lutte antiparasitaire de qualité 

mondiale, dont bénéficient tous les Canadiens.  
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Au sujet de l’ARLA 

L’ARLA est une direction générale de Santé Canada et est responsable de la réglementation des produits 

antiparasitaires en vertu de la Loi sur les produits antiparasitaires du gouvernement fédéral. Notre 

mandat est d’éviter que l’utilisation de produits antiparasitaires présente des risques inacceptables pour 

les humains et l’environnement. Nous encourageons aussi l’élaboration et l’application de stratégies de 

lutte antiparasitaire durables et facilitons l’accès à des produits antiparasitaires à risque réduit. Nous 

appliquons des techniques d’évaluation scientifique modernes des risques pour la santé humaine et 

l’environnement lorsque nous évaluons et réévaluons les produits antiparasitaires. L’ARLA s’efforce de 

tenir compte des préoccupations de la population et des intervenants, et de mettre au point des 

mécanismes permettant aux producteurs agricoles canadiens d’accéder à des produits antiparasitaires 

novateurs et plus sûrs. 
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Homologation de nouveaux pesticides 

Au Canada, les pesticides sont réglementés par l’ARLA de Santé Canada, ce qui reflète l’importance de la 

protection de la santé humaine et de l’environnement dans la réglementation de ces produits. La Loi sur 

les produits antiparasitaires (LPA) régit les modalités d’évaluation et de gestion des risques des produits 

antiparasitaires, avant et après leur homologation.  

Avant qu’un pesticide soit vendu au Canada, le titulaire du pesticide doit transmettre à l’ARLA un grand 

volume de données pour montrer que ses produits ne posent pas de risques inacceptables pour la santé et 

l’environnement et qu’ils ont une valeur. Les scientifiques de l’ARLA effectuent un examen de ces 

données afin de déterminer si l’homologation du produit est acceptable au Canada.  

L’évaluation des risques fondée sur la science de l’ARLA comprend les points suivants : 

 un examen de toutes les sources et les voies (orale, cutanée, par inhalation) de l’exposition 

possible d’un pesticide donné, y compris l’exposition alimentaire, de l’eau potable de même que 

l’exposition par contact avec des aires traitées comme les pelouses et les jardins;  

 une estimation de la quantité de pesticide avec laquelle les gens, dont les enfants, peuvent entrer 

en contact, pendant et après l’application d’un pesticide;  

 une évaluation des risques pour la santé humaine qui porte particulièrement sur les populations 

vulnérables, dont les enfants; cette évaluation tient compte de la possibilité qu’un pesticide puisse 

avoir des effets indésirables sur la santé, comme le cancer, des malformations congénitales et des 

perturbations endocriniennes, en autorisant uniquement l’homologation des pesticides dont les 

seuils d’exposition se situent bien en deçà des doses qui causent des effets indésirables; 

 une évaluation du déplacement, de la persistance et de la transformation (devenir) d’un pesticide 

dans l’environnement; 

 une évaluation des risques environnementaux qui aborde les risques pour les végétaux, les 

oiseaux, les mammifères, les insectes utiles et les organismes aquatiques, ainsi que le devenir 

dans l’environnement;  

 une évaluation de la valeur qui tient compte de la contribution du produit à la lutte antiparasitaire, 

de ses avantages sur le plan de la santé, de la sécurité et de l’environnement ainsi que de ses 

répercussions socioéconomiques. 

Le choix des études exigées aux demandeurs est fonction de divers facteurs, comme la nature du produit, 

l’utilisation prévue et le type d’homologation (voir l’aperçu des types de produits à l’annexe tableau 1). 

L’ARLA respecte les échéances et les normes pour ces évaluations, telles que décrites dans la Politique 

sur les demandes d’homologation révisée (Directive d’homologation DIR2013-01). Le nombre et le type 

de demandes examinées par l’ARLA peuvent varier beaucoup d’une année à l’autre, ce qui est illustré 

dans l’annexe figure 1. Malgré des variations annuelles, l’ARLA a été constante à respecter les délais 

pour la plupart des types de demandes au cours des trois dernières années (voir l’annexe figure 2).  
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NOUVELLES MATIÈRES ACTIVES HOMOLOGUÉES EN 2014-2015 

Au cours de l’exercice 2014-2015, l’ARLA a homologué 12 nouvelles matières actives (soit la substance 

qui a un effet antiparasitaire) pour utilisation au Canada, ce qui a conduit à l’homologation de 25 

nouvelles préparations commerciales (soit diverses formulations de produits contenant la matière active). 

De ces 14 nouvelles matières actives, cinq étaient des biopesticides et neuf des pesticides classiques, soit 

des produits chimiques (voir l’annexe figure 3). 

Deux des nouvelles matières actives ont été homologuées conditionnellement; ce statut accordé lorsque 

l’examen des données ne suffit pas à déterminer que les risques d’un pesticide sont acceptables, mais que 

d’autres données de confirmation sont requises. L’ARLA accorde de moins en moins ce type 

d’homologation. Il y a présentement 80 produits homologués conditionnellement, ce qui représente 

environ 1 % de tous les produits homologués, une baisse comparativement à 13 % en 2006-2007.  

Voir la liste complète des nouvelles matières actives homologuées et leurs utilisations à l’annexe 

tableau 2.  

EXAMENS CONJOINTS 

Les examens conjoints sont des évaluations de pesticides menées en collaboration avec des organismes de 

réglementation d’autres territoires. Au cours des deux dernières décennies, le Canada a réalisé des 

progrès, d’abord dans le cadre de démarches pour un projet pilote d’examens conjoints avec les 

États-Unis, puis dans la réalisation d’examens conjoints comme principale activité d’affaires. En date du 

31 mars 2015, 14 nouvelles matières actives faisaient l’objet d’un examen conjoint, dont cinq produits 

chimiques classiques en examen conjoint international.  

USAGES LIMITÉS 

On définit l’usage limité comme un usage nécessaire d’un pesticide dont le volume de ventes prévues ne 

suffit pas à convaincre le fabricant de faire homologuer et de vendre son produit au Canada. L’ARLA 

rencontre régulièrement le Centre de la lutte antiparasitaire d’Agriculture et Agroalimentaire Canada 

(AAC) pour lui donner des conseils réglementaires qui permettent aux producteurs agricoles et aux 

associations de producteurs de contribuer à l’établissement des priorités concernant les nouveaux produits 

à usage limité au Canada. L’ARLA collabore aussi directement avec les provinces afin d’aider à répondre 

aux besoins en matière de produits à usage limité. La Base de données sur les priorités des producteurs 

canadiens permet aux intervenants de communiquer leurs priorités en matière de produits antiparasitaires, 

tout en fournissant à l’ARLA un mécanisme pour évaluer les progrès accomplis afin de combler les 

lacunes technologiques. En 2014-2015, l’ARLA a examiné des demandes d’homologation d’usages 

limités d’AAC et les provinces et a pris 106 décisions réglementaires donnant lieu à l’homologation de 

621 nouveaux usages limités desquels 13 ont été examinés conjointement ou en partage de travail.  
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HOMOLOGATIONS D’URGENCE  

Un produit antiparasitaire peut être homologué pour une période ne dépassant pas une année dans le cadre 

de mesures de lutte d’urgence contre des infestations d’organismes nuisibles lorsqu’il n’existe aucune 

autre méthode de lutte. Le produit doit être déjà homologué pour une autre utilisation et il doit être 

efficace, et les risques qu’il présente pour la santé humaine et l’environnement doivent être acceptables. 

Les homologations d’urgence ne doivent pas servir de solution à un problème d’infestation parasitaire 

permanent. Cependant, le renouvellement d’une homologation d’urgence peut être envisagé si une 

situation d’urgence se répète au cours des années suivantes et s’il est établi que les utilisateurs et les 

organismes promoteurs s’efforcent de répondre aux exigences en matière de données en vue d’une 

homologation complète. 

 

Le nombre de demandes d’homologation en situation d’urgence que l’ARLA reçoit peut varier d’une 

année à l’autre, en fonction des infestations, des conditions environnementales et de l’existence de 

produits et de méthodes de remplacement. Au cours de l’exercice financier 2014-2015, l’ARLA a accordé 

14 homologations d’urgence. 

HOMOLOGATION DE PESTICIDES GÉNÉRIQUES 

Les dispositions réglementaires de protection des données d’essai servent à encourager le lancement de 

nouveaux produits antiparasitaires en protégeant les investissements importants des entreprises 

innovatrices dans la base de données présentée pour étayer une demande. Par la même occasion, la durée 

limitée de protection des données permettra le lancement de produits équivalents par des fabricants de 

produits génériques, ce qui assurera une saine concurrence au profit des utilisateurs, y compris les 

agriculteurs.  

Ces règlements sont importants pour les innovateurs, les fabricants de produits génériques et les 

producteurs. L’ARLA cherche continuellement de nouveaux moyens d’accroître l’efficience, l’efficacité 

et la prévisibilité des demandes d’homologation de produits génériques pour les demandeurs, les titulaires 

et l’Agence elle-même.  

En 2014, l’ARLA a publié et apporté des changements au processus d’examen des demandes 

d’homologation de produits génériques. Ce processus davantage transparent et prévisible a pour objet 

d’accélérer le processus de demande, de réduire le temps de réalisation des évaluations, de relever les 

défis opérationnels lors du traitement de ces demandes et d’améliorer le suivi et la déclaration du 

rendement connexe.  

En 2014-2015, 34 produits génériques ont été homologués, dont 22 matières actives de qualité technique 

ou concentrés de fabrication et de deux préparations commerciales. Voici certains exemples de matières 

actives de produits génériques homologuées pour usage agricole : chlorure de chlorméquat, 

chlorprophame, diquat, mancozèbe et quinclorac. 
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PROGRAMME D’IMPORTATION POUR APPROVISIONNEMENT PERSONNEL À LA 

DEMANDE DES AGRICULTEURS (PIAPDA) 

Le Programme d’importation pour approvisionnement personnel à la demande des agriculteurs (PIAPDA) 

est une initiative mise en place par l’ARLA afin de faciliter l’accès des producteurs agricoles canadiens à 

des produits antiparasitaires équivalents et moins chers qui sont déjà disponibles dans d’autres pays. 

Avant 2014, ce programme était fondé sur la politique. Cependant, en août 2014, le PIAPDA a été 

enchâssé dans le Règlement sur les produits antiparasitaires. L’appui constant des associations de 

producteurs canadiens sans but lucratif permet aux producteurs de demander que le programme vise 

d’autres produits. Les producteurs agricoles qui disposent d’un certificat d’importation approuvé peuvent 

importer légalement une version étrangère équivalente d’un produit canadien homologué. Veuillez 

consulter dans le tableau 3 la liste des produits autorisés en 2014-2015 dans le cadre du PIAPDA.  
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Réglementation des pesticides sur le marché 

Lorsqu’un pesticide obtient le statut d’homologation, il fait alors l’objet d’un système de surveillance des 

risques après commercialisation en vertu de la LPA. Il s’agit notamment de réévaluations, d’examens 

spéciaux de pesticides homologués, d’activités de conformité et d’application de la loi et de mesures à la 

suite d’incidents impliquant des effets sur la santé et l’environnement. La présente section présentera 

également une description des activités visant à aborder la mortalité chez les pollinisateurs, les mesures 

pour aider les producteurs agricoles à abandonner les anciens produits et à adopter de nouvelles méthodes 

de lutte antiparasitaire et les activités de sensibilisation visant les utilisateurs. 

PROGRAMMES DE RÉÉVALUATION ET D’EXAMEN SPÉCIAL 

En vertu de la Loi sur les produits antiparasitaires, les décisions relatives à l’homologation des pesticides 

sont réévaluées au moins tous les 15 ans. La Directive d’homologation DIR2012-02 intitulée Programme 

de réévaluation cyclique décrit la procédure pour examiner tout changement apporté aux renseignements 

exigés ou aux processus suivis aux fins de l’évaluation des risques sanitaires, environnementaux ou de la 

valeur d’un pesticide ou d’un groupe de pesticides depuis la dernière décision réglementaire 

d’importance. Cette démarche permet de garantir que les pesticides homologués répondent toujours aux 

normes les plus récentes visant à protéger la santé et l’environnement. En plus des réévaluations 

cycliques, la Loi sur les produits antiparasitaires prévoit également des examens spéciaux pour 

déterminer l’acceptabilité continue des pesticides homologués. Ces examens sont axés sur les aspects 

préoccupants (comme les préoccupations relevées par un pays membre de l’OCDE qui a décidé 

d’interdire tous les usages du produit).  

 

Durant l’exercice 2014-2015, onze réévaluations et trois examens spéciaux ont été réalisés conformément 

à la Loi sur les produits antiparasitaires. Les documents présentant les décisions définitives ont été 

publiés. Cela a mené à l’amélioration des conditions d’utilisation de produits de manière à mieux protéger 

la santé humaine et l’environnement. Cela correspond à 83 préparations commerciales. Durant l’exercice 

financier, des consultations ont eu lieu sur six projets de décision de réévaluation et trois projets de 

décision d’examen spécial. Le tableau 4 de l’annexe donne un aperçu du nombre de décisions relatives 

aux réévaluations et aux examens spéciaux qui ont été rendues en 2014-2015; elles sont décrites plus en 

détail dans le tableau 5 de l’annexe. De plus, dix réévaluations et trois examens spéciaux ont été initiés 

conformément à la Loi sur les produits antiparasitaires.  

Alors que des progrès ont été réalisés dans l’initiation de nouvelles réévaluations dans le cadre du 

programme de réévaluation cyclique, il a été difficile de terminer les réévaluations entreprises en vertu du 

programme précédent qui visait 401 matières actives homologuées avant 1995. Au bilan, 88 % (354) de 

ces réévaluations sont terminées et ont eu les résultats suivants :  

 

 214 conditions d’utilisation nouvelles ou modifiées devaient être mises en œuvre; 

 12 révocations d’homologations de produits en raison de risques inacceptables pour la santé 

humaine et l’environnement; 

 106 abandons volontaires de produits par des fabricants; 

 12 produits qui sont toujours conformes aux normes scientifiques actuelles; 

 10 examens spéciaux non requis en raison du manque de pesticides homologués.  
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Au cours de toute réévaluation, il peut s’avérer nécessaire d’appliquer des mesures réglementaires 

temporaires, comme des moyens supplémentaires de réduction des risques afin de mieux protéger la santé 

humaine et l’environnement. De telles actions ont été mises en œuvre pour 18 des 47 matières actives 

restantes du groupe des 401 matières actives homologuées avant 1995. 

 

Conformément à notre engagement d’accroître la transparence, l’ARLA a récemment élaboré un plan de 

travail de trois ans fondé sur les risques et intégré pour toutes les activités liées à la réévaluation et aux 

examens spéciaux. Ce plan de travail a été présenté à la réunion de février 2015 du Conseil consultatif de 

la lutte antiparasitaire (CCLA) et a ensuite été publié. 

 

Il importe aussi de noter que l’ARLA a publié une directive d’homologation (DIR2014-01) qui décrit les 

exigences liées aux examens spéciaux telles qu’elles sont indiquées dans la Loi sur les produits 

antiparasitaires, ainsi que la démarche générale à suivre pour les examens spéciaux, en ce qui concerne 

les étapes d’analyse préliminaire, d’initiation, d’évaluation et de prise de décision.  

PROGRAMME DE SURVEILLANCE DE LA CONFORMITÉ DES PESTICIDES ET 

D’APPLICATION DE LA LOI 

Le Programme de surveillance de la conformité des pesticides et d’application de la loi joue un rôle 

important pour ce qui est de la protection de la santé humaine et de l’environnement; il sert à promouvoir 

la conformité à la Loi sur les produits antiparasitaires et ses règlements d’application auprès de toutes les 

parties règlementées (les titulaires d’homologation, les distributeurs, les cultivateurs, les importateurs, les 

fabricants de produits antiparasitaires et de produits de formulation et les utilisateurs). Cet objectif est 

atteint par la mise en œuvre d’activités rigoureuses et axées sur les risques en matière de promotion de la 

conformité, de programmes de surveillance et d’inspections, ainsi que de mesures d’application de la loi. 

Ces activités sont menées en partenariat avec le Bureau des régions et des programmes (BRP) de Santé 

Canada et en collaboration avec les partenaires fédéraux et provinciaux. Ce programme est une 

importante composante de la démarche de réduction des risques après l’homologation des pesticides. 

La liste de priorités des activités liées à la promotion de la conformité et aux inspections est dressée 

annuellement en se fondant sur une évaluation des risques pour la santé des Canadiens et pour leur 

environnement. À cette fin, des consultations sont menées au sein de l’ARLA et avec les gestionnaires 

régionaux du BRP qui, à leur tour, tiennent compte des renseignements qui leur sont transmis par les 

provinces et les territoires. Après son approbation, le Programme national de surveillance de la 

conformité des pesticides est mis en œuvre par le BRP à l’échelle du pays, une activité qui est étroitement 

coordonnée avec l’ARLA. 

L’ARLA et le BRP sont également chargés de répondre aux déclarations d’incidents qui laissent croire à 

un cas de non-conformité, ainsi qu’aux plaintes formulées par le public et les parties règlementées. 

Lorsqu’il y a non-conformité à la Loi sur les produits antiparasitaires, des mesures sont prises en 

fonction des circonstances et des risques en cause. Les interventions en matière d’application de la loi 

peuvent se traduire par l’envoi de lettres de rappel à l’ordre, l’interdiction d’entrée au Canada, des saisies, 

de la détention, des confiscations, des modifications à l’homologation d’un produit ou son annulation, des 

ordonnances de conformité et des sanctions administratives pécuniaires en vertu de la Loi sur les 

sanctions administratives pécuniaires en matière d’agriculture et d’agroalimentaire. Les contrevenants 

peuvent également faire face à des poursuites criminelles en vertu de la Loi sur les produits 

antiparasitaires. Le laboratoire de l’ARLA à Ottawa contribue à ces travaux en analysant des échantillons 

recueillis sur le terrain à des fins de vérification de la conformité à la Loi sur les produits antiparasitaires. 
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En 2014-2015, l’ARLA a mis en œuvre quatre programmes nationaux de promotion de la conformité afin 

de mesurer et de promouvoir la connaissance des exigences de la Loi sur les produits antiparasitaires et 

de son règlement. Environ 133 activités prévues de promotion de la conformité ont été réalisées. En voici 

quelques exemples : 

 

 Promotion de l’utilisation adéquate de l’équipement de protection individuelle, en particulier à 

l’intention des travailleurs migrants qui pourraient être à risque en raison du manque de 

connaissance des exigences sur les étiquettes relativement aux mesures de protection après 

l’application. 

 Communication de renseignements et de conseils aux producteurs sur les modalités d’utilisation 

optimale des technologies liées à la pulvérisation afin de réduire la dérive de pulvérisation et de 

veiller à la sécurité des voisins.  

 Communication des problèmes aux inspecteurs en santé publique des provinces et des 

municipalités, tels que l’utilisation de rodenticides et d’insecticides dans des restaurants et des 

habitations louées, de même que les inspections des piscines publiques. 

 

En 2014-2015, 15 programmes d’inspections planifiées ont été menés. Ces programmes visaient un 

éventail de domaines, notamment les titulaires d’homologation, les détaillants de pesticides, les 

spécialistes commerciaux de l’application et les autres utilisateurs de pesticides. Environ 1 500 

inspections prévues ont été menées, dont plus de 299 inspections supplémentaires menées pour réagir aux 

plaintes et aux déclarations d’incident. En voici quelques exemples : 

 

 Éducation des utilisateurs de fumigants à base de phosphine à propos du besoin de mettre en 

place un plan de gestion de la fumigation et d’autres mesures de précaution qui ont été ajoutées à 

la suite de la réévaluation de ces produits. 

 Utilisateurs de rodenticides dans les secteurs commerciaux et agricoles, dont des champs 

d’oléagineux, des cultures, des écuries afin de vérifier s’ils respectent les interdictions de 

l’étiquette des produits et les nouvelles mesures d’atténuation des risques découlant du processus 

de réévaluation. 

 Poursuite des inspections chez les exterminateurs, en mettant l’accent sur les utilisations en 

milieu résidentiel comme celles contre les punaises de lits.  

 Les importateurs de pesticides ciblés par les douanes en raison de données sur les pesticides et 

reçues quotidiennement de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC). 

 Des détaillants de pesticides pour la vente de produits non homologués et d’autres produits dont 

la vente est interdite. 

 

Au total, les inspecteurs régionaux ont envoyé 319 échantillons de sol, de plantes, de tissus et autres au 

laboratoire de l’ARLA à des fins de vérification du respect de la Loi sur les produits antiparasitaires. De 

plus, 811 échantillons ont été recueillis à la suite d’incidents impliquant des abeilles et afin d’aider 

l’analyse des problèmes de santé des abeilles. 

La plupart de ces inspections ont permis de constater un taux élevé de conformité. En 2014-2015, les cas 

de non-conformité avaient essentiellement à voir avec la possession d’un produit non homologué, ou avec 

la vente, l’importation et l’utilisation de produits non homologués, ou encore avec l’utilisation d’un 

produit qui n’était pas conforme aux instructions figurant à l’étiquette approuvée par l’ARLA.  

En 2014-2015, l’ARLA a pris environ 1 619 mesures d’application de la loi, lesquelles visaient à corriger 

des cas de non-conformité au sein de la collectivité règlementée. De ce nombre de mesures, 93 étaient des 

interdictions d’entrée au Canada visant des pesticides non homologués, 484 étaient des lettres de 

sensibilisation ou de rappel à l’ordre concernant la mauvaise utilisation de pesticides. Il y a aussi eu 
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16 procès-verbaux émis en vertu de la Loi sur les sanctions administratives pécuniaires en matière 

d’agriculture et d’agroalimentaire à cinq contrevenants divers. Des procès-verbaux ont été envoyés 

relativement à la distribution de produits antiparasitaires non homologués, de l’emballage inadéquat et la 

mauvaise utilisation des produits par des spécialistes de l’application, et en raison de la publicité contraire 

aux conditions d’homologation. 

Certaines entités et personnes règlementées ayant déjà été antérieurement reconnues comme étant non 

conformes à la Loi et aux règlements, et qui présentaient des risques de récidives importants ont fait 

l’objet d’un total de 66 inspections de suivis en 2014-2015. Au 31 mars 2015, 72 pour cent de ces 

inspections se sont soldées par un retour à la conformité. Santé Canada intervient activement et prend 

notamment des mesures progressives d’application de la loi, afin de forcer les autres entités et personnes 

règlementées à respecter pleinement la Loi sur les produits antiparasitaires, notamment en augmentant à 

chaque intervention la sévérité des mesures coercitives.  

L’ARLA a également continué à préparer la mise en œuvre de l’Initiative du guichet unique du 

gouvernement fédéral, lancée le 28 mars 2015 dans le cadre du plan d’action Par-delà la frontière. En 

2014-2015, cela comprenait la collaboration avec d’autres directions générales de Santé Canada et avec 

les principaux intervenants afin de se familiariser avec la déclaration électronique d’importation intégrée 

et les différents outils de déclaration électroniques qui élimineront les interactions papier. Des 

consultations ainsi que des activités de sensibilisation et de formation ont eu lieu pour informer les 

intervenants des principaux aspects de l’Initiative du guichet unique. Une stratégie est en place afin de 

mieux déterminer et surveiller les volumes de produits antiparasitaires passant la frontière, avec 

notamment une utilisation accrue des renseignements douaniers fournis par l’Agence des services 

frontaliers du Canada. L’ARLA travaille également sur une entente concernant le partage de 

renseignements sur la conformité avec l’Environmental Protection Agency des États-Unis. 

Pour finir, l’ARLA s’est jointe au réseau de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) pour lutter contre le commerce international de pesticides illégaux (ONIP) et a 

poursuivi sa collaboration avec ses partenaires de réglementation internationaux afin d’échanger des 

renseignements sur la conformité et l’application de la loi concernant les pesticides dans le cadre du 

Réseau de responsables de l’OCDE sur la conformité des pesticides et l’application de la loi. 

Pour obtenir des renseignements complémentaires, notamment pour consulter les Bulletins d’application 

de la loi, veuillez consulter la page Web « Surveillance de la conformité des pesticides et l’application de 

la loi » à l’adresse suivante : http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pest/part/protect-proteger/compli-

conform/index-fra.php. 

DÉCLARATIONS D’INCIDENTS 

Le Programme de déclaration d’incident relatif aux produits antiparasitaires de l’ARLA recueille des 

déclarations d’incidents depuis avril 2007. Les déclarations d’incidents sont essentielles pour détecter les 

effets néfastes, notamment ceux qui ne sont pas manifestes pendant l’homologation initiale d’un 

pesticide.  

L’ARLA utilise les données des déclarations d’incidents pour cerner et caractériser les risques potentiels 

pour les humains, les animaux domestiques et l’environnement qui découlent de l’utilisation des 

pesticides. Les évaluations de déclarations d’incidents sont classées par ordre de priorité selon le type 

d’incident. Les effets nocifs graves (tels que la mort) sont évalués immédiatement et des mesures 

d’atténuation sont mises en place au besoin. Lorsqu’un risque est décelé, il fait l’objet d’une enquête et 

http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pest/part/protect-proteger/compli-conform/index-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pest/part/protect-proteger/compli-conform/index-fra.php
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des mesures de protection peuvent être entreprises, telles que des modifications de la fabrication, de 

l’emballage, de l’étiquetage ou de l’utilisation du pesticide en question. Les données provenant des 

déclarations d’incident sont également prises en compte dans l’évaluation des risques relatifs aux 

nouvelles homologations et aux réévaluations. La surveillance des incidents pour déceler les effets 

imprévus est un processus continu qui comprend la réévaluation des conclusions antérieures, au besoin. 

Dans les cas où des stratégies d’atténuation ont été adoptées, l’ARLA surveille également les données 

provenant des déclarations d’incidents afin de déterminer si les mesures ont été efficaces pour gérer le 

risque connu. 

Au cours de l’exercice 2014-2015, 1 863 déclarations d’incidents ont été soumises à l’ARLA, et sur ce 

nombre, 1 303 incidents sont survenus au Canada. Les détails de ces rapports figurent sur le site Web de 

Santé Canada à l’adresse suivante : http://pr-rp.hc-sc.gc.ca/pi-ip/disclaimer-avertissement-fra.php. 

L’ARLA a pris les mesures qui conviennent après avoir évalué les déclarations d’incidents, par exemple :  

 Les conditions d’utilisation figurant sur l’étiquette des insectifuges personnels contenant de la 

métofluthrine ont été modifiées pour empêcher la mauvaise utilisation et les effets nocifs 

potentiels découlant du contact direct avec le produit.  

 Une mise en garde a été ajoutée sur l’étiquette pour recommander aux utilisateurs de faire preuve 

de prudence lorsqu’ils appliquent le shampooing pour puces et tiques sur des animaux jeunes ou 

petits. 

POLLINISATEURS 

Stratégie de l’ARLA pour lutter contre la mortalité des pollinisateurs 

En 2012 et 2013, l’ARLA de Santé Canada a reçu de nombreuses déclarations d’incidents relatifs à la 

mortalité des abeilles. Ces incidents sont principalement survenus dans les régions de culture intensive du 

maïs de l’Ontario, et quelques autres cas ont été signalés dans les régions maïsicoles du Québec et du 

Manitoba. Une grande quantité de données a été évaluée : renseignements recueillis par le biais de 

questionnaires communiqués aux apiculteurs, observation des symptômes, échantillons recueillis pour 

l’analyse des résidus de pesticide, évaluations de la santé des abeilles du MAAARO et enquêtes sur le 

détail des pratiques agricoles entourant les ruchers touchés. Le poids de la preuve indiquait que 

l’exposition à la poussière produite pendant la plantation du maïs et du soja traités aux néonicotinoïdes 

avait contribué à la mortalité des abeilles en 2012 et 2013.  

En réaction à ces incidents, l’ARLA de Santé Canada a annoncé la mise en place des mesures suivantes, 

visant à réduire l’exposition des pollinisateurs à la poussière produite pendant la plantation des semences 

de maïs et de soja traités : 

 La nouvelle exigence concernant l’utilisation de semences de maïs et de soja traitées de 2014 

quant à l’utilisation obligatoire d’un lubrifiant favorisant l’écoulement des semences à faible 

émission de poussière. 

 Des pratiques exemplaires de gestion pour la protection des insectes pollinisateurs durant la 

pulvérisation des pesticides et une mise à jour des pratiques exemplaires de gestion pour la 

protection des insectes pollinisateurs et l’utilisation responsable des semences traitées. 

 Des mises en garde et des instructions améliorées quant à la protection des abeilles sur les 

emballages de pesticides et de semences. 

http://pr-rp.hc-sc.gc.ca/pi-ip/disclaimer-avertissement-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pubs/pest/_fact-fiche/pollinator-protection-pollinisateurs/treated_seed-2014-semences_traitees-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pubs/pest/_fact-fiche/pollinator-protection-pollinisateurs/practices-pratiques-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pubs/pest/_fact-fiche/pollinator-protection-pollinisateurs/practices-pratiques-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pubs/pest/_fact-fiche/pollinator-protection-pollinisateurs/treated_seed-semences_traitees-fra.php
http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pubs/pest/_fact-fiche/pollinator-protection-pollinisateurs/treated_seed-semences_traitees-fra.php
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Avant le semis de 2014, l’ARLA, le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation de l’Ontario 

(MAAO), l’Association canadienne du commerce des semences, CropLife Canada et les titulaires 

d’homologation de pesticides ont collaboré pour veiller à ce que les agriculteurs de l’ensemble du Canada 

connaissent les mesures d’atténuation des risques et qu’ils aient accès à un lubrifiant à faible émission de 

poussière. Cette campagne de sensibilisation a été concluante. Les fournisseurs et détaillants de semences 

ont vérifié si ces nouvelles mesures (lubrifiant, étiquettes, mises en garde sur les emballages de semences 

et pratiques exemplaires de gestion) avaient été communiquées aux agriculteurs quand ils achetaient des 

semences traitées et que les données de vente et de distribution indiquaient que l’emploi de l’agent de 

fluidité était généralisé.  

Grâce à la mise en place de ces mesures, le nombre d’incidents déclarés en 2014 et leur gravité pendant la 

plantation étaient plus faibles qu’en 2012 et 2013, soit une réduction de 70 % des incidents pendant la 

période de plantation en 2014 par rapport à 2013. Le printemps froid et humide connu dans le sud-ouest 

de l’Ontario pourrait avoir contribué à cette baisse.  

Comme en 2012 et en 2013, chaque incident déclaré en 2014 a fait l’objet d’une enquête menée par 

l’ARLA en collaboration avec le BRP et les provinces. Chaque enquête comportait une évaluation de 

l’état de la ruche, un prélèvement d’échantillons (abeilles mortes, pollen et nectar) aux fins d’analyse des 

résidus de pesticides, et la collecte du plus grand nombre de renseignements possible sur les pratiques de 

gestion des ruchers des apiculteurs et sur l’agriculture dans les milieux environnants. On évalue 

actuellement ces incidents et on analyse les échantillons prélevés pour vérifier s’ils présentent des résidus 

de pesticides et des virus d’abeilles. 

Collaboration avec les intervenants au Canada et à l’étranger 

L’ARLA a poursuivi sa collaboration active avec de nombreux intervenants au Canada et à l’étranger 

pour traiter les préoccupations mondiales concernant la santé des abeilles.  

En plus de travailler en collaboration avec les provinces dans le cadre des enquêtes sur les incidents, 

l’ARLA, le BRP et certaines provinces ont surveillé des ruchers sélectionnés pendant la saison de 

croissance du maïs et du soya en 2014. Certains ruchers sélectionnés ont été surveillés en Ontario, en 

Colombie-Britannique, au Manitoba, au Québec et dans la région de l’Atlantique pour déterminer s’il y 

avait des différences entre les ruchers touchés par des incidents et les autres lorsqu’ils sont situés près de 

champs de maïs ou de soya. Dans chaque rucher, on a prélevé des échantillons d’abeilles, de ruche (pollen 

et nectar), du milieu environnant (végétation, sol, eau) et des terres agricoles (sol, végétation) près du 

rucher afin d’analyser les pesticides. Des enquêtes agricoles ont également été réalisées en vue de fournir 

une analyse détaillée des pratiques agricoles environnantes. Par ailleurs, avec la collaboration du 

gouvernement de l’Ontario, une grande inspection sur la santé des abeilles a été menée dans chaque 

rucher faisant l’objet d’une surveillance. Cela comprenait un prélèvement d’échantillons afin d’analyser 

les virus et les maladies. L’analyse des données recueillies est en cours. Le projet se poursuivra en 2015 

en Ontario et au Québec, ce qui permettra une comparaison directe d’une année sur l’autre pour les 

mêmes ruchers. 

En 2014, l’ARLA a participé activement à la table ronde sur la santé des abeilles d’AAC récemment 

établie, dont les intervenants (groupes d’agriculteurs et d’apiculteurs, commerce des semences, 

associations de l’industrie des pesticides et de l’équipement et gouvernements fédéral et provinciaux, 

notamment) collaborent pour trouver des solutions complètes qui amélioreront la santé des pollinisateurs 

au Canada. Cette initiative prend en compte tous les aspects de la santé des pollinisateurs, dont les 

pratiques d’utilisation des pesticides agricoles, pour favoriser la santé de ces pollinisateurs et encourager 

des échanges fructueux entre le secteur agricole et le secteur apicole. 
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L’ARLA a poursuivi sa participation aux efforts internationaux visant à déceler et à réduire les risques 

pour les pollinisateurs. Elle a notamment participé à des groupes de travail internationaux comme le 

groupe de travail de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) sur les 

effets des pesticides sur les insectes pollinisateurs (codirigé par le Canada, les États-Unis et l’Allemagne) 

et le groupe de travail sur les dangers des pesticides sur les abeilles de l’International Commission on 

Plant Bee Relationships (ICPBR). Au sein de ces groupes, l’ARLA travaille sur divers aspects touchant 

les risques pour les pollinisateurs, dont la communication des incidents impliquant les pollinisateurs, les 

mesures d’atténuation des risques pour les pollinisateurs et la mise au point de lignes directrices en 

matière d’essais et de lignes directrices sur l’évaluation des risques. 

Soutien de la recherche 

L’ARLA a continué à soutenir activement les efforts visant à produire de nouvelles données de recherche 

et de surveillance en ce qui concerne les pollinisateurs. Cela comprend les travaux effectués par d’autres 

ministères fédéraux, notamment AAC, Environnement Canada et Pêches et Océans Canada ainsi que les 

provinces, les universités et l’industrie. Cette recherche continue vise entre autres à obtenir des données 

de surveillance supplémentaires sur le sol, les eaux de surface et d’autres compartiments 

environnementaux, à caractériser davantage les effets potentiels des néonicotinoïdes sur les pollinisateurs 

et d’autres organismes (tels que les organismes aquatiques et les oiseaux), et à mieux comprendre l’état de 

santé des abeilles au Canada.  

Réévaluation des néonicotinoïdes 

L’ARLA continue à collaborer avec l’Environmental Protection Agency (EPA) américaine et le 

California Department of Pesticide Regulation (CDPR) sur la réévaluation des néonicotinoïdes. Cette 

réévaluation sera axée sur la valeur et le potentiel d’effet sur les pollinisateurs découlant de tous les 

usages de ces pesticides à des fins agricoles. Cette évaluation sera réalisée d’ici 2017-2018 en utilisant 

une approche améliorée d’évaluation des risques pour les pollinisateurs (Pollinator Risk Assessment 

Guidance qui a été élaborée avec la coopération de l’EPA et du CDPR) afin de mieux comprendre 

l’exposition des pollinisateurs aux néonicotinoïdes ainsi que les effets potentiels à court ou à long terme. 

En plus de la recherche scientifique disponible, la réévaluation tiendra compte de nouvelles données liées 

aux pollinisateurs qui sont actuellement produites par les titulaires relativement aux néonicotinoïdes, 

notamment la mesure des niveaux d’exposition réels dans le pollen et le nectar et le potentiel d’effets à 

long terme. Les résultats significatifs des rapports provisoires et toute mesure proposée seront 

communiqués en 2015. 

STRATÉGIES DE TRANSITION 

Le retrait ou l’abandon d’une matière active ou d’un usage peut présenter différents problèmes, comme 

l’absence d’autres solutions viables, la perte d’usages ayant un intérêt important pour la santé publique ou 

l’économie et une grande incidence sur un secteur donné. En ce qui concerne les usages essentiels, ces 

facteurs peuvent présenter des difficultés pour l’abandon en temps voulu de l’utilisation de ces produits. 

Pour traiter ce point, l’ARLA organise et anime un forum pour les producteurs, titulaires, coordonnateurs 

provinciaux et autres intervenants afin de discuter et d’élaborer des stratégies de transition vers des outils 

de lutte antiparasitaire qui présentent moins de risques. 

 

En 2014-2015, les stratégies de transition concernant sept combinaisons prioritaires cultures/organismes 

ont été soumises à l’ARLA aux fins d’examen et un produit supplémentaire a été homologué pour 

deux combinaisons cultures/organismes.  

http://www2.epa.gov/pollinator-protection/pollinator-risk-assessment-guidance
http://www2.epa.gov/pollinator-protection/pollinator-risk-assessment-guidance
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ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION 

Les trois fonctions principales du programme de sensibilisation de l’ARLA sont les suivantes : concevoir 

et distribuer des produits de communication à l’intention des professionnels et des consommateurs 

relativement à tous les aspects de l’usage responsable des pesticides, gérer une ligne d’information sans 

frais (1-800) et un service de renseignements pour traiter par courriel les demandes concernant les 

pesticides et la lutte antiparasitaire, offrir du soutien et des conseils concernant la participation des 

gestionnaires et agents régionaux des pesticides à des foires, à des expositions et à d’autres activités, 

notamment au moyen de présentations, d’outils didactiques et de documents imprimés.  

En 2014-2015, l’équipe de sensibilisation a produit et diffusé, en étroite collaboration avec les équipes 

scientifiques de l’ARLA, différents documents en réponse aux besoins actuels et émergents. On peut 

souligner notamment la vidéo animée élaborée par l’ARLA venant compléter l’affiche sur l’innocuité des 

pesticides à l’intention des travailleurs saisonniers et migrants. Cette courte vidéo montre l’importance de 

l’hygiène en ce qui concerne l’innocuité des pesticides. Des renseignements concernant la protection des 

pollinisateurs, notamment les pratiques de gestion exemplaires indiquées sur le site Web de Santé Canada 

et des fiches techniques décrivant les autres mesures d’atténuation, ont été distribués aux producteurs. Le 

Service de renseignements sur la lutte antiparasitaire de l’ARLA a répondu à plus de 3 000 appels et 

courriels de la population portant sur un large éventail de questions liées à la lutte antiparasitaire et à 

l’usage responsable des pesticides. Les représentants des bureaux régionaux de vérification de la 

conformité ont pu participer à de nombreux salons ou expositions professionnels pour mobiliser le public 

au sujet des pesticides destinés aux consommateurs, ainsi que des publics plus spécialisés, comme les 

groupes d’agriculteurs et les partenaires provinciaux.  

Suivre le rythme du changement 

La mondialisation, les avancées technologiques rapides, l’évolution constante de la science, les pressions 

économiques et les multiples autres défis et occasions nécessitent un système de réglementation des 

pesticides à la fois souple et réactif au changement. L’ARLA modernise de façon continue ses approches 

d’évaluation et de gestion des risques, perfectionne les pratiques opérationnelles pour s’assurer que les 

besoins de tous les intervenants sont satisfaits et réagit en fonction des avancées scientifiques et 

environnementales majeures au Canada et à l’étranger.  

AVANCÉES SCIENTIFIQUES CANADIENNES 

L’ARLA recherche continuellement des moyens de développer et d’utiliser les nouvelles données 

scientifiques pour perfectionner les approches d’évaluation et de gestion des risques afin d’améliorer la 

protection de la santé et de l’environnement. 

Protection de l’habitat 

L’ARLA protège actuellement les habitats non ciblés contre les pesticides en établissant des zones 

tampons sans pulvérisation et en utilisant des mises en garde sur les étiquettes des produits afin d’indiquer 

les substances qui pourraient être lessivées ou transportées dans le ruissellement en surface. Toutefois, des 

intervenants ont exprimé des préoccupations quant au fait que l’approche actuelle de protection de 

l’habitat pourrait être dissuasive pour la protection des habitats existants et la création de nouveaux 

habitats dans les zones agricoles. Par conséquent, l’ARLA étudie des moyens de modifier les politiques 
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pour répondre aux préoccupations des intervenants tout en continuant de protéger les zones non ciblées 

des effets des pesticides. En 2014-2015, l’ARLA a poursuivi le perfectionnement des mesures de 

protection fondées sur les données scientifiques, l’examen d’ajustements potentiels des mesures 

d’atténuation basées sur les pratiques de gestion des terres et l’intégration de renseignements plus adaptés 

aux sites dans l’établissement des exigences d’atténuation. 

Zones tampons sans pulvérisation 

Pour répondre aux besoins de la communauté des préposés à l’application de pesticides, l’ARLA élabore 

actuellement des stratégies concernant les restrictions liées aux zones tampons sans pulvérisation qui 

touchent les activités agricoles. En 2011, l’ARLA a lancé les pages Web sur l’atténuation de la dérive, qui 

fournissent des renseignements sur la dérive de pulvérisation et un calculateur de zones tampons sans 

pulvérisation. En 2014-2015, l’ARLA a rédigé l’ébauche d’une nouvelle section sur les pratiques de 

gestion exemplaires pour la pulvérisation agricole. Celle-ci détaille les pratiques exemplaires à suivre 

pour gérer la dérive de pulvérisation. Cette section sera publiée sur le site Web de Santé Canada au début 

de l’année 2016. De plus, la Chemicals Regulation Directorate (CRD) du Health and Safety Executive 

(Royaume-Uni) a partagé des données sur son cadre de catégorisation des buses de réduction de la dérive, 

que l’ARLA pourra intégrer à son nouveau calculateur de zones tampons sans pulvérisation. Ce cadre 

permettra aux préposés à l’application de choisir des buses qui sont disponibles sur le marché pour aider à 

réduire la quantité de dérive hors cible. 

Produits de préservation du bois et protection des habitats aquatiques 

L’ARLA élabore des directives internes pour améliorer l’efficacité et l’uniformité de ses évaluations des 

risques pour l’environnement. En 2014-2015, elle a notamment mis l’accent sur l’élaboration de 

directives visant à évaluer les risques environnementaux pour les habitats aquatiques qui sont liés à 

l’utilisation de bois traité au moyen de produits industriels de préservation du bois. Les matières actives 

des produits de préservation du bois peuvent pénétrer dans l’environnement de façon directe (lessivage à 

partir du bois traité utilisé en contact direct avec l’eau) ou indirecte (lessivage et ruissellement à partir du 

bois traité utilisé à proximité de l’eau). L’ARLA s’est appuyée sur le document concernant le scénario 

d’exposition de l’OCDE pour les produits de préservation du bois 

(http://www.oecd.org/chemicalsafety/pesticides-

biocides/emissionscenariodocumentforwoodpreservatives.htm) pour élaborer des directives canadiennes 

sur la façon de caractériser l’exposition et pour fournir une orientation en ce qui concerne l’utilisation des 

résultats des analyses en laboratoire sur le lessivage. Un outil a également été élaboré pour faciliter 

l’évaluation des risques dans différents scénarios d’exposition, et ce, pour l’application de pesticides sur 

le bois et pour le bois utilisé en service. L’ARLA a défini plusieurs scénarios d’exposition aquatique qui 

seront utilisés et a établi un cadre d’évaluation des risques. Les directives internes écrites sur la façon 

d’effectuer les évaluations des risques environnementaux en vertu du nouveau cadre et sur l’utilisation de 

l’outil de calcul sont en cours d’examen. Cette initiative sera achevée au cours du prochain exercice. 

Autres projets de réalisation scientifique 

Le document Estimation des résidus foliaires à faible adhérence et des résidus transférables propres au 

gazon pour l’évaluation de l’exposition après traitement en milieu professionnel et résidentiel 

(SPN2014-02) présente les valeurs qui sont utilisées par l’ARLA pour calculer l’exposition des 

travailleurs après le traitement aux fins d’évaluation des risques agricoles et résidentiels. Les résidus 

foliaires à faible adhérence et les résidus transférables propres au gazon sont des mesures des résidus de 

pesticide sur le feuillage et le gazon qui peuvent être transférés sur la peau humaine et sur les vêtements. 

Ils sont utilisés par l’ARLA pour déterminer l’exposition humaine après le traitement et les risques liés 

aux pesticides. L’Environmental Protection Agency (EPA) américaine a récemment modifié ses valeurs 

par défaut pour les résidus foliaires à faible adhérence et les résidus transférables propres au gazon 

http://www.epa.gov/
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d’après une base de données fiables tirées de nombreuses études. De même, l’ARLA a mis à jour les 

valeurs par défaut pour les résidus foliaires à faible adhérence et les résidus transférables propres au 

gazon à utiliser en l’absence d’étude sur ces résidus propre au produit chimique concerné. 

Le document Paramètres des facteurs d’exposition généraux utilisés pour les évaluations de 

l’exposition alimentaire, professionnelle et résidentielle (SPN2014-01) décrit les facteurs d’exposition 

utilisés par l’ARLA pour calculer l’exposition aux fins d’évaluation des risques alimentaires, 

professionnels et résidentiels. Les facteurs d’exposition sont des données liées aux comportements 

humains et aux caractéristiques physiologiques, telles que le poids corporel, la consommation d’aliments 

et d’eau potable, les taux d’inhalation, la surface corporelle et l’espérance de vie, qui aident à déterminer 

l’exposition d’un individu à un agent donné. Ces facteurs sont associés à des données propres au pesticide 

afin d’évaluer l’exposition de la population au pesticide. L’ARLA a mis à jour un certain nombre de 

paramètres des facteurs d’expositions utilisés pour les évaluations de l’exposition alimentaire, 

professionnelle et résidentielle. Ces changements ont été apportés suite aux récents changements apportés 

au Exposure Factors Handbook de l’Environmental Protection Agency (EPA) américaine, au logiciel 

Dietary Exposure Evaluation Model - Food Consumption Intake Database (DEEM-FCID) et aux 

procédures opérationnelles normalisées de l’EPA pour l’évaluation de l’exposition résidentielle liée aux 

pesticides. 

  

http://www.epa.gov/
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Le document Projet de directive PRO2014-02, Mise à jour des coefficients de transfert agricoles pour 

l’évaluation de l’exposition professionnelle aux pesticides après traitement présente les coefficients de 

transfert utilisés par l’ARLA pour calculer l’exposition après le traitement des travailleurs agricoles. 

L’ARLA utilise des coefficients de transfert pour calculer l’exposition après le traitement des travailleurs 

agricoles aux fins d’évaluation des risques pour la santé humaine. L’Environmental Protection Agency 

(EPA) américaine a récemment créé une base de données relative aux coefficients de transfert qui repose 

sur les données présentées en 2008 au Comité consultatif scientifique de la Federal Insecticide, 

Fungicide, and Rodenticide Act (FIFRA) par le groupe de travail sur l’exposition (Agricultural Re-entry 

Task Force). 

COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET RÉGLEMENTAIRE À L’ÉCHELLE INTERNATIONALE 

Le modèle de réglementation du Canada, qui est respecté à l’échelle internationale, a permis au pays 

d’établir de solides partenariats et de jouer un rôle important dans l’élaboration d’approches de 

collaboration pour les examens conjoints des pesticides, dans la promotion d’une harmonisation de la 

réglementation à l’échelle internationale et dans la gestion des obstacles à l’innovation agricole et au 

commerce. Ce rôle de leadership a également permis au Canada de s’assurer que les règles commerciales 

sont compatibles avec les conditions particulières du marché canadien et avec son engagement envers la 

protection de la santé de l’environnement.  

Limites maximales de résidus (LMR) 

La limite maximale de résidus (LMR) correspond à la quantité maximale de résidus qui devrait de trouver 

dans les produits alimentaires lorsqu’un pesticide est utilisé conformément aux directives figurant sur 

l’étiquette. Cette limite est fixée à un niveau nettement inférieur à la quantité qui pourrait représenter une 

préoccupation pour la santé. Des LMR sont établies dans le monde entier pour chaque combinaison de 

pesticide et de produit agricole traité, qu’il s’agisse d’un produit du pays, d’un produit importé ou 

exporté. Les différences internationales entre les LMR sont dues à de nombreuses variables telles que les 

méthodes d’évaluation des risques et d’établissement des LMR ainsi que les données à la disposition des 

organismes de réglementation au moment de l’établissement des LMR. Même si les divergences entre les 

LMR reflètent rarement une différence de risque, ces écarts peuvent représenter un obstacle aux échanges 

de produits agricoles traités dans le monde. De plus, si un pesticide n’est pas homologué dans un pays 

donné parce qu’il s’agit d’un nouveau pesticide ou parce qu’il n’a pas d’utilité à l’échelle nationale, il se 

peut qu’il n’existe pas de LMR pour ce pesticide et cela peut bloquer l’importation de précieuses denrées 

traitées et sécuritaires.  

La question d’une meilleure harmonisation des LMR à l’échelle mondiale est donc de plus en plus 

importante à l’échelle mondiale. Dans son rôle, l’ARLA veille notamment à ce que toutes les LMR 

protègent la santé et l’environnement. Elle établit des LMR pour les denrées entrantes et sortantes qui 

n’en ont pas, elle détermine les écarts internationaux qui peuvent représenter des obstacles au commerce 

et elle se charge de les résoudre. La collaboration horizontale et internationale est essentielle à la 

résolution de ces problèmes, qui sont très importants pour les titulaires, les producteurs et l’économie 

canadienne. L’ARLA poursuivra son travail avec ses partenaires internationaux de l’Accord de libre-

échange nord-américain (ALÉNA), de l’Organisation de coopération et de développement économiques 

(OCDE) et de l’Association des consommateurs du Canada afin de mieux collaborer relativement aux 

politiques scientifiques et d’établir des LMR à l’échelle internationale de façon à réduire les obstacles au 

commerce non liés aux frais de douane. 

  

http://www.epa.gov/
http://www.epa.gov/agriculture/lfra.html
http://www.epa.gov/agriculture/lfra.html
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L’ARLA soutient AAC en lui apportant des connaissances et un savoir-faire spécialisés et scientifiques 

pour aider à surmonter les obstacles à l’accès au marché liés aux LMR. L’ARLA traite également les 

demandes d’information liées aux LMR des pesticides qui sont adressées par le Comité des mesures 

sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce et participe activement au groupe 

de travail interministériel et au groupe de travail réunissant l’industrie et le gouvernement du Canada qui 

portent sur les LMR des pesticides. Ces deux groupes de travail ont été formés pour améliorer la 

communication et la collaboration entre les ministères, les groupes de producteurs et les titulaires 

d’homologation de pesticides. De plus, l’une des fonctions clés de ces groupes de travail est de cerner les 

obstacles au commerce liés aux LMR des pesticides et de les classer par ordre de priorité, et ce, en temps 

opportun. 

Dans le cadre de sa participation à l’initiative du Conseil de coopération en matière de réglementation 

(CCR), l’ARLA analyse de nouvelles méthodes scientifiques et stratégies d’amélioration des processus 

afin de rationaliser davantage les exigences en matière de données pour l’établissement des LMR entre les 

compétences. Les recommandations découlant de ces travaux ont été transmises à l’OCDE et au Codex 

afin de favoriser l’harmonisation des LMR pour les utilisations majeures et mineures de pesticides. 

Révisions et mises à jour des groupes de cultures établis selon les propriétés chimiques de leurs 

résidus (DIR2014-02) 

L’ARLA continue également à participer à l’élaboration de groupes de cultures harmonisés selon les 

propriétés chimiques de leurs résidus, et ce, en collaboration avec l’EPA américaine et l’International 

Crop Grouping Consulting Committee. Les groupes de cultures permettent l’homologation, l’expansion et 

l’établissement de LMR pour des groupes de cultures similaires d’après les données sur les résidus 

obtenues pour certaines denrées représentatives. Ils simplifient la terminologie relative aux denrées aux 

fins d’établissement des LMR, favorisent une utilisation plus étendue des regroupements de cultures aux 

fins d’établissement des LMR et permettent d’améliorer la disponibilité des pesticides pour les cultures à 

surface réduite. La dernière révision a été publiée sous le numéro DIR2014-02 pour les groupes de 

cultures 4 et 5, établis selon les propriétés chimiques de leurs résidus : légumes-feuilles (sauf ceux du 

genre Brassica) et légumes-feuilles du genre Brassica, respectivement. 

Harmonisation des exigences relatives aux zones tampons 

En 2014-2015, l’ARLA a poursuivi sa collaboration avec les États-Unis et l’Australie pour produire 

davantage de données sur les technologies de réduction de la dérive du nuage de pulvérisation de 

pesticides dans l’objectif d’harmoniser les diverses approches. L’ARLA a également participé à 

l’élaboration de politiques concernant la gestion de la dérive du nuage de pulvérisation et la réduction de 

la dérive par l’organisme de réglementation australien. 

Document d’orientation international pour les études de la dissipation des pesticides en milieu 

terrestre au champ et concordance des écorégions 

L’ARLA codirige actuellement la création d’un projet de l’OCDE concernant l’harmonisation de 

l’orientation pour les études de la dissipation des pesticides chimiques en milieu terrestre au champ et un 

modèle de concordance des écorégions fondé sur le Système d’information géographique qui permet de 

comparer les écorégions de l’Amérique du Nord et de l’Europe. Les résultats de ce projet permettront aux 

organismes de réglementation de divers pays d’utiliser les études menées au champ sur les 

deux continents et se rapportant aux pesticides, appuyant ainsi les décisions réglementaires, tout en 

allégeant le fardeau réglementaire pour les titulaires et les organismes de réglementation.  
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En juillet 2014, l’ARLA a publié en collaboration avec l’EPA et l’Autorité européenne de sécurité des 

aliments l’ébauche d’un document d’orientation et le modèle de concordance des écorégions associés aux 

fins de consultation publique (http://www.oecd.org/fr/securitechimique/essais/ 

draftguidanceandreviewdocumentsmonographs.htm). À la fin de la période de commentaires en 

avril 2015, les documents d’orientation et le modèle seront mis au point et publiés par l’OCDE.  

Modélisation dans l’eau 

L’ARLA continue d’améliorer les outils utilisés pour prévoir les concentrations de pesticides dans les 

sources d’eau potable ainsi que dans les eaux où vivent des organismes aquatiques. L’ARLA travaille en 

étroite collaboration avec l’EPA américaine pour mettre à jour et réviser régulièrement les modèles 

informatiques permettant d’estimer la quantité de pesticides qui peut être lessivée dans les eaux 

souterraines ou qui peut pénétrer dans les eaux de surface lorsque les pesticides sont appliqués 

conformément aux directives figurant sur l’étiquette. En 2014-2015, l’ARLA a commencé à utiliser le 

calculateur de la concentration dans les eaux de surface, un modèle qui coordonne l’approche du Canada 

et celle de l’EPA. La combinaison de ce calculateur et du modèle relatif aux eaux de surface harmonisé en 

2012-2013 (PRZM-GW) a permis une meilleure harmonisation de l’approche d’évaluation des risques du 

Canada et de celle des États-Unis tout en continuant à protéger la santé humaine et l’environnement. 

Méthodes intégrées en matière d’essais et d’évaluations (MIEE) et autres méthodes d’essai 

modernes non conventionnelles 

Le projet MIEE a pour but d’élaborer des méthodes communes pour l’application des essais aux fins 

d’évaluation des risques pour la santé humaine et des risques écologiques que présentent les pesticides. 

Les MIEE associent des données provenant d’études sur des animaux de laboratoire existantes, d’essais 

de dépistage in vitro à haute capacité de traitement, de modèles de prévision, d’études mécanistes et 

d’autres données pour mettre au point, réduire, voire remplacer les études ciblées standard sur des 

animaux de laboratoire aux fins d’évaluation des risques, sans compromettre la protection de la santé et 

de l’environnement. 

L’ARLA codirige actuellement l’élaboration d’un document d’orientation de l’OCDE sur l’abandon ou le 

contournement des tests de toxicité aiguë sur les mammifères (Guidance for Waiving or Bridging 

Mammalian Acute Toxicity Tests ) qui repose sur le document d’orientation de l’ARLA portant sur le 

même sujet. L’objectif est d’appliquer les MIEE à l’évaluation des risques pour la santé humaine et des 

risques écologiques que présentent les pesticides. L’utilisation de ce document d’orientation permettra de 

réduire les tests effectués sur des animaux tout en apportant une méthode d’évaluation du danger qui est 

valide sur le plan scientifique. 

L’ARLA continue de soutenir et de participer à un certain nombre d’autres initiatives liées à l’étude et à 

l’application de protocoles conventionnels d’essai mis à jour tels que l’étude approfondie de l’OCDE 

concernant la toxicité pour la reproduction sur une génération, les prévisions par RQSA, la génomique et 

d’autres méthodes non conventionnelles comme celles indiquées dans le document d’orientation pour les 

études sur la toxicité aiguë.  
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Convention de Stockholm et Convention de Rotterdam 

Le Canada est signataire de la Convention de Stockholm et de la Convention de Rotterdam, qui portent 

sur la gestion internationale des produits chimiques. L’objectif général du Canada est de collaborer avec 

d’autres parties pour faire progresser ou déterminer les priorités majeures, tout en s’assurant que les 

intérêts du Canada sont respectés dans le cadre des décisions prises. La participation active du Canada à 

ces conventions appuie directement notre engagement envers la protection de la santé des Canadiens et de 

l’environnement. 

La Convention de Stockholm est un traité international juridiquement contraignant qui concerne la 

gestion mondiale des produits chimiques, en particulier la production et l’utilisation des polluants 

organiques persistants (POP).  

L’ARLA a collaboré avec d’autres partenaires fédéraux pour définir les positions et les soumissions du 

Canada au Comité d’examen des POP et à la Conférence des parties de la Convention de Stockholm et en 

fournissant l’expertise technique canadienne au Comité d’examen des POP. L’ARLA est l’autorité 

fédérale responsable de satisfaire aux obligations et de participer activement aux activités de la 

Convention de Stockholm, puisqu’elle concerne les pesticides. 

En 2014-2015, l’ARLA a contribué à la rédaction de l’ébauche de l’évaluation de la gestion des risques 

relatifs aux pentachlorophénol (PCP), un produit de préservation du bois homologué au Canada, et à 

l’évaluation préalable du dicofol, un pesticide agricole qui n’est plus homologué au Canada. Lors de la 

réunion annuelle, le Comité d’examen du POP a adopté l’évaluation de la gestion des risques concernant 

le pentachlorophénol (PCP), un produit de préservation du bois homologué au Canada, et a recommandé 

l’inscription du PCP avec certaines exemptions auprès de la Conférence des parties. Le Comité a 

également décidé que le dicofol respectait les critères de l’évaluation préalable de la Convention et qu’un 

profil de risque serait rédigé.  

La Convention de Rotterdam favorise l’échange d’information et le consentement éclairé dans le 

commerce international de produits chimiques, et ce, dans le but de protéger la santé humaine et 

l’environnement. L’ARLA a participé à la réunion du comité technique annuel de la Convention, durant 

laquelle l’ajout de deux pesticides (le méthamidophos et plusieurs formulations de pesticide très 

dangereuses contenant du fenthion, aucun n’étant homologué au Canada) a été recommandé aux 

exigences de consentement éclairé préalable aux fins d’importation de la Convention.  

L’ARLA collabore avec ses partenaires fédéraux pour administrer les obligations du Canada, qui sont 

codifiées dans la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, en ce qui concerne l’importation et 

l’exportation de tous les pesticides visés par la Convention de Rotterdam ainsi que l’évaluation et la 

gestion de tous les pesticides visés par la Convention de Stockholm.  
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RECOUVREMENT DES COÛTS 

Les travaux se sont poursuivis en 2014-2015 afin de moderniser le régime de recouvrement des coûts de 

l’ARLA, qui n’a pas été mis à jour depuis 1997. Après la publication de la proposition de recouvrement 

des coûts liés aux pesticides en mars 2014 aux fins de consultation, les intervenants ont reconnu nos 

réalisations, en particulier pour ce qui a trait à la coopération internationale en matière de réglementation 

et à notre capacité à traiter des demandes complexes dans les délais prescrits. Toutefois, des 

préoccupations subsistent concernant notre capacité à soutenir et à élargir la coopération internationale en 

matière de réglementation ainsi qu’à soutenir les objectifs commerciaux, la politique scientifique, 

l’infrastructure électronique, la rapidité des décisions et la sensibilisation dans le cadre du régime actuel.  

En décembre 2014, l’ARLA a publié l’Avis préliminaire à la proposition portant sur le recouvrement des 

coûts liés aux pesticides, qui décrit les modifications des frais proposées afin de mieux refléter les coûts 

actuels et d’aider à traiter les priorités du gouvernement et des intervenants. Des normes de service et des 

mesures du rendement associées aux nouveaux frais ont également été proposées. Ce document porte 

également sur les commentaires et les préoccupations formulés pendant la phase de proposition de 

recouvrement des coûts liés aux pesticides. Les réponses à l’Avis préliminaire à la proposition ont été 

traitées dans le cadre de consultations bilatérales, ce qui a permis à l’ARLA de procéder à la mise au point 

de la proposition parlementaire aux fins de présentation au début de l’exercice 2015-2016. 

Cette proposition permettrait à l’ARLA de répondre aux besoins des Canadiens grâce à un système de 

réglementation des pesticides qui les protège continuellement contre les risques inacceptables pour la 

santé humaine et l’environnement et qui est à la fois moderne, efficace et viable sur le plan économique.  

EXAMEN DE LA LOI SUR LES PRODUITS ANTIPARASITAIRES 

En décembre 2014, le Comité permanent de la santé de la Chambre des Communes a entrepris un examen 

législatif de la Loi sur les produits antiparasitaires, tel que cela est exigé tous les sept ans. L’ARLA a 

présenté des preuves montrant que la Loi sur les produits antiparasitaires est assez souple pour 

réglementer les pesticides dans un contexte réglementaire et scientifique qui évolue rapidement, tout en 

maintenant la protection de la santé et de l’environnement et en répondant aux besoins et aux attentes des 

intervenants. Plusieurs groupes d’intervenants ont participé à cet examen, notamment des groupes de 

producteurs, des groupes de titulaires et des organismes voués à la protection de l’environnement. Les 

préoccupations soulevées pendant l’audition comprenaient l’application du principe de prudence, les 

homologations conditionnelles, l’évaluation des risques des nouvelles technologies, le rôle limité de 

l’ARLA dans le soutien des objectifs du gouvernement en matière de commerce, ainsi que l’ouverture et 

la transparence vis-à-vis des Canadiens. Les recommandations basées sur l’examen devaient être 

présentées dans le rapport du Comité permanent de la santé de la Chambre des Communes au Parlement 

au début de l’exercice 2015-2016. 
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Profil financier 

Profil financier (en millions de dollars) 

Services votés  27,9 

Recettes 7,9 

Cultivons l’avenir  3,7 

Plan de gestion des produits chimiques 5,0 

Total 44,5 

 

L’ARLA a reçu 3,7 millions de dollars dans le cadre de l’initiative Cultivons l’avenir afin d’appuyer 

l’homologation de produits à usage limité. En vertu du Plan de gestion des produits chimiques, l’ARLA 

reçoit un montant de 25 millions de dollars pour les exercices financiers 2011-2012 à 2015-2016 afin de 

réévaluer des pesticides plus anciens, d’améliorer les approches de gestion des risques par l’application 

du Règlement sur les déclarations d’incident relatif aux produits antiparasitaires et du Règlement 

concernant les rapports sur les renseignements relatifs aux ventes de produits antiparasitaires, et de 

contribuer, en collaboration avec d’autres pays, à l’élaboration de méthodes scientifiques et 

réglementaires relatives aux problèmes à priorité élevée. Pour obtenir de plus amples renseignements, 

consultez la page Web du Plan de gestion des produits chimiques à l’adresse suivante : 

http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/index-fra.php. 

  

http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/index-fra.php
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Annexes 

TABLEAU 1 CATÉGORIES DE DEMANDES D’HOMOLOGATION 

Catégorie A Demandes d’homologation de nouvelles matières actives et des préparations 

commerciales connexes, ou ajout d’un nouvel usage important à un produit 

déjà homologué, demandes visant la fixation d’une limite maximale de résidus 

pour une matière active non encore évaluée, et demandes d’homologation d’un 

usage limité à la demande des utilisateurs. Un ensemble complet de données 

doit être présenté à l’appui d’une demande de catégorie A. 

Catégorie B Demandes de modification de l’étiquette d’un produit (par exemple, 

modification des doses et du calendrier d’application, nouveaux organismes 

nuisibles, modifications des mises en garde), ou de modification aux propriétés 

chimiques du produit. Des données à l’appui doivent être fournies. 

Catégorie C Demandes d’homologation ou de modification de l’étiquette d’un produit (par 

exemple, ajout d’un organisme nuisible ou d’une utilisation, ou modification 

des doses d’application), ou de changement d’une formulation à la lumière de 

précédents ou de demandes pour lesquelles les données exigées sont limitées. 

Catégorie D Demandes d’homologation ou de modification de l’homologation d’un produit 

dans le cadre d’un programme particulier comme le Programme d’importation 

de produits antiparasitaires en vue de la fabrication suivie de l’exportation, le 

Programme d’importation pour approvisionnement personnel ou le Programme 

d’importation pour approvisionnement personnel à la demande des 

agriculteurs, ou encore le programme de copies d’étalons, de produits sous 

étiquettes privées, le Programme d’extension du profil d’emploi pour les 

usages limités à la demande des utilisateurs et le renouvellement d’une 

homologation. 

Catégorie E Demandes d’autorisation de recherche et d’avis de recherche se déroulant au 

Canada. 
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FIGURE 1 NOMBRE DE DEMANDES TRAITÉES PAR L’ARLA  DU 

1ER AVRIL 2012 AU 31 MARS 2015 

 

Tendances et limitations : 

 Représente une période de 12 mois. 

 La plupart des demandes de catégorie A et de nombreuses demandes de catégorie B sont traitées 

dans un délai supérieur à 12 mois (elles sont donc reçues au cours des années précédentes). 

 Le nombre de demandes traitées exclut les consultations préalables à l’homologation et inclut les 

demandes acceptées, retirées et rejetées. 

 Pour les demandes de catégorie A, le nombre entre parenthèses correspond au nombre de 

nouvelles matières actives pour lesquelles des demandes ont été traitées.  
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FIGURE 2 RENDEMENT PAR RAPPORT AUX DÉLAIS D’EXAMEN POUR LES 

DEMANDES TRAITÉES DES CATÉGORIES A, B ET C, DU 

1ER AVRIL 2012 AU 31 MARS 2015 
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FIGURE 3 NOMBRE DE NOUVELLES MATIÈRES ACTIVES HOMOLOGUÉES PAR 

L’ARLA  ENTRE LE 1ER AVRIL 2012 ET LE 31 MARS 2015 
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TABLEAU 2 NOUVELLES MATIÈRES ACTIVES HOMOLOGUÉES EN 2014-2015 

 No Matière active Préparations 

commerciales 

Type de 

produit 

Statut 

d’homologation 

Catégorie Usages et sites 

1 Aminocyclo-

pyrachlore 

HERBICIDE DPX-MAT 

28 

Herbicide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Zones non cultivées comme les 

droits de passage des services 
publics, les bords de route, les sites 

industriels et les clôtures 

HERBICIDE TRUVIST 

DE DUPONT 

Herbicide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Terrains privés, publics et militaires, 

à savoir : zones non agricoles et non 
cultivées (aéroports, autoroute, 

chemin de fer et droits de passage 

des services publics, zones 
d’évacuation des eaux d’égout, etc.), 

zones agricoles non cultivées et non 

en culture (cours de ferme, zones de 
stockage de carburant, clôture, talus 

de fossé ne servant pas à l’irrigation, 

bandes tampons, etc.) et sites 
industriels extérieurs (parcs à bois 

débités, parcs de pipelines et de 

réservoirs de stockage, etc.) 

HERBICIDE NAVIUS 

DE DUPONT 

Herbicide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Zones non cultivées comme les 

droits de passage, les bords de route, 

les sites industriels, les clôtures et les 

autres zones non en culture 

HERBICIDE REJUVRA 

XL DE DUPONT 

Herbicide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Pâturage, terrain de parcours et zones 

non cultivées comme les droits de 
passage des services publics, les 

bords de route, les sites industriels et 

les clôtures 

HERBICIDE NAVIUS 

VM DE DUPONT 

Herbicide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Zones non cultivées comme les 

droits de passage, les bords de route, 

les sites industriels, les clôtures et les 

autres zones non en culture 

2 Bacillus 

thuringiensis 

ssp. aizawai 

souche ABTS-

1857 

Insecticide biologique 

XenTari WG 

Insecticide Homologation 

complète 

Biopesticide Pommes, poires, brocoli, chou, chou-

fleur, pak-choï, brocoli chinois, 

daïkon, raisin, houblon, légumes-

fruits (tomate, poivron, aubergine), 

poireau, artichaut, canola 

Usages en serre : légumes-fruits 
(tomate, poivron, aubergine), 

concombre, légumes-feuilles (laitue), 

légumes de serre (haricots), plantes 

ornementales (œillet des fleuristes, 

chrysanthème, géranium, gerbera, 

hibiscus, kalanchoe, rose) 

3 Beauveria 

bassiana souche 

ANT-03 

BIO-CERES G WP Insecticide Homologation 

complète 

Biopesticide En serre : tomates, concombres et 

plantes ornementales 

BIO-CERES G WB Insecticide Homologation 

complète 

Biopesticide En serre : tomates, concombres et 

plantes ornementales 

4 Bifenthrine CAPTURE 240 EC Insecticide Homologation 

conditionnelle 

Produit 

chimique 

classique 

Pommes de terre et framboises 

5 Cyflumétofène Acaricide NEALTA Insecticide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Raisin; fraise; tomate; fruits à pépins 

(groupe de cultures 11-09) : pomme, 

poire asiatique, azerole, coing de 
Chine, pommette, coing du Japon, 

cenelle, nèfle, poire, coing, tejocote 
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 No Matière active Préparations 

commerciales 

Type de 

produit 

Statut 

d’homologation 

Catégorie Usages et sites 

6 Ethaboxam Fongicide INTEGO Solo Fongicide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Groupe de cultures 15 : céréales 

(sauf le riz, le sorgho commun et le 

riz sauvage) : orge commune, 

sarrasin, millet, millet à chandelle, 

millet commun, avoine, seigle, 

téosinte, triticale, blé 

Maïs (maïs sucré et maïs de grande 

culture), maïs à éclater 

 
Groupe de cultures 6 : légumineuses 

(plantes grasses ou desséchées à 

l’exception du dolique et du pois de 
grande culture) : 

haricot (Lupinus) (y compris le 

lupin-grain, le lupin doux, le lupin 
blanc et le lupin blanc doux); 

haricot (Phaseolus) (y compris le 

haricot de grande culture, le haricot 

commun, le haricot de lima, le 

haricot rognon, le haricot Pinto, le 

haricot d’Espagne, le haricot mange-

tout, le haricot Tepary et le haricot 

jaune); haricot (Vigna) (y compris le 

haricot adzuki, le haricot asperge, le 

dolique, le catjang, le dolique 

asperge chinois, le haricot mungo, le 

haricot papillon , le haricot velu, le 

pois zombi, le dolique, le haricot 

mungo et le haricot kilomètre ); 

féverole à gros grains (Fava); pois 

chiche ; guar; pois sabre; dolique 

d’Égypte; lentille; pois (Pisum) (y 

compris le pois nain, le pois sans 

parchemin, le pois cultivé, le pois des 

jardins, le pois vert, le pois mange-

tout et le pois sugar snap); le pois 

perdrix; le soja; le soja (graine 

immature) et le pois-sabre 

Groupe de cultures 20A (sous-groupe 

du colza) : colza, variétés de canola 
uniquement : bourrache, carinata, 

crambé, saliquier, vipérine, graine de 

lin, caméline, vélar d’Orient, 
lesquerelle, lunaire, limnanthe, 

asclépiade, graine de moutarde, radis 

oléagineux, graine de pavot, colza (y 
compris le canola), sésame, julienne 

des dames, variétés, cultivars et 

hybrides de ces denrées 

7 Flutriafol Fongicide FULLBACK 

125 SC 

Fongicide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Pommes, raisins, fraises, soja sec 

8 Halauxifène Herbicide Pixxaro A Herbicide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Blé de printemps (y compris le blé 

dur), blé d’hiver et orge de printemps 

dans les provinces des Prairies et la 
région de la rivière de la Paix de la 

Colombie-Britannique 

et dans l’Est du Canada 
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 No Matière active Préparations 

commerciales 

Type de 

produit 

Statut 

d’homologation 

Catégorie Usages et sites 

Herbicide Paradigm Herbicide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Blé de printemps (y compris le blé 

dur), blé d’hiver et orge de printemps 
dans les provinces des Prairies et la 

région de la rivière de la Paix de la 

Colombie-Britannique. 

HERBICIDE GF-2685 Herbicide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Blé de printemps (y compris le blé 
dur), blé d’hiver et orge de printemps 

dans les provinces des Prairies et la 

région de la rivière de la Paix de la 

Colombie-Britannique 

et dans l’Est du Canada 

9 Isofétamide Fongicide Isofetamid 

400SC 

Fongicide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Raisin, laitue (pommée et frisée)  

 
Sous-groupe de cultures des 

oléagineux 20A : bourrache, crambé, 

saliquier, vipérine, graine de lin, 
caméline, vélar d’Orient, lesquerelle, 

lunaire, limnanthe, asclépiade, graine 

de moutarde, radis oléagineux, graine 
de pavot, colza (Brassica napus, B. 

campestris, et Crambe abyssinica 

(variétés produisant des oléagineux 
uniquement, y compris le canola et le 

crambe), sésame, julienne des dames, 

variétés, cultivars et hybrides de ces 
denrées 

 

Petits fruits de plantes naines, sous-
groupe de cultures 13-07G : raisin 

d’ours, myrtille, bleuet nain, 

chicouté, canneberge, airelle rouge, 
fruit de kunzea, pain de perdrix, 

fraise, cultivars, variétés et hybrides 

de ces denrées 
 

Gazon sur les terrains de golf et dans 

les gazonnières 

10 Momfluoro-

thrine 

Produit à pulvériser 

contre les insectes 

volants et rampants 

Momfluorothrine 

Insecticide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Usages prévus à l’intérieur : maisons, 

appartements, sous-sol, greniers, 

garages, cuisines, salles de bain 
et autres parties de la maison 

Usages prévus à l’extérieur : surfaces 

extérieures d’immeubles, troncs 

d’arbre, patios 
et autres surfaces extérieures 

MGK 29871 Insecticide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Usages prévus à l’extérieur : 

traitements ponctuels et dans les 

lézardes et fissures sous les avant-
toits, près des cadres de fenêtre, dans 

les entrées de porte, sur les surfaces 

des immeubles protégées de la pluie 
et du ruissellement, dans les abris à 

voitures, dans les aires de casse-

croûte et dans les aires de jeux 
extérieures 

 

Usages prévus à l’intérieur : 

traitements ponctuels et dans les 
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 No Matière active Préparations 

commerciales 

Type de 

produit 

Statut 

d’homologation 

Catégorie Usages et sites 

lézardes et fissures à l’intérieur des 

maisons  

MGK 29872 Insecticide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Usages prévus à l’extérieur : 

traitements ponctuels et dans les 
lézardes et fissures sous les avant-

toits, près des cadres de fenêtre, dans 

les entrées de porte, sur les surfaces 
des immeubles protégées de la pluie 

et du ruissellement, dans les abris à 

voitures, dans les aires de casse-
croûte et dans les aires de jeux 

extérieures 

 

Usages prévus à l’intérieur : 

traitements ponctuels et dans les 

lézardes et fissures à l’intérieur des 

maisons 

MGK 29831 Insecticide Homologation 

complète 

Produit 

chimique 

classique 

Usage prévu à l’intérieur dans les 

zones résidentielles (p. ex. 
appartements et maisons); peut 

également être utilisé pour traiter les 

zones de stockage du linge de maison 
et des vêtements (p. ex. commodes et 

armoires), les meubles et les tapis 

 
Usage prévu à l’extérieur en 

traitement ponctuel et dans les 
lézardes et fissures sur les surfaces 

de structures extérieures, notamment 

les surfaces des immeubles protégées 
de la pluie et du ruissellement, les 

claies, sous les avant-toits, les cadres 

de porte, les cadres de fenêtre, les 
fondations, les patios, les garages, les 

aires de stockage des ordures et les 

autres endroits similaires où les 
insectes peuvent pénétrer ou se 

rassembler 

11 Phlebiopsis 

gigantea souche 

VRA 1992 

ROTSTOP C Fongicide Homologation 

complète 

Biopesticide Conifères 

12 Pyraflufen-

éthyle 

HERBICIDE PYRO Herbicide Homologation 

conditionnelle 

Produit 

chimique 

classique 

Blé (blé de printemps, blé dur et blé 

d’hiver), maïs de grandes cultures, 

soya 

13 Huile de thym  Produit anti-psychodes 

TyraTech 

Insecticide Homologation 

complète 

Biopesticide À l’intérieur et à l’extérieur : autour 

des structures commerciales, 
institutionnelles et industrielles, 

notamment les restaurants, les 

cuisines, les hôpitaux, les écoles, les 
établissements de garderie, les hôtels, 

les maisons de soins infirmiers, les 
salles à manger commerciales, les 

usines de transformation des 

aliments, les entrepôts, les locaux 
sanitaires, les bureaux, les logements 

multifamiliaux et les cliniques 

vétérinaires  

Poudre TyraTech 

TechDust 

Insecticide Homologation 

complète 

Biopesticide Dans les structures commerciales, 
industrielles, institutionnelles et 

résidentielles telles que les hôtels, les 

hôpitaux, les logements 
multifamiliaux, les écoles, les 
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 No Matière active Préparations 

commerciales 

Type de 

produit 

Statut 

d’homologation 

Catégorie Usages et sites 

maisons de soins infirmiers, les 

bureaux, les restaurants, les cuisines, 
les laboratoires, les usines, les 

abattoirs, les installations de 

production, les modes de transport 
(ne comprend pas les cockpits 

d’avion), les garages, les unités de 

stockage et les autres habitations ou 
activités humaines, et autour de ces 

structures 

14 Trichoderma 

harzianum Rifai 

souche T-22 

Fongicide biologique 

TRIANUM P 

Fongicide Homologation 

complète 

Biopesticide En serre : laitue, tomates, 
concombres et plantes ornementales 

 

En extérieur : gazon en plaques, 

laitue de grande culture et carottes de 

grande culture 

Fongicide biologique 

TRIANUM G 

Fongicide Homologation 

complète 

Biopesticide En serre : laitue, tomates, 

concombres, carottes et plantes 
ornementales 

 

En extérieur : gazon en plaques, 
laitue de grande culture et carottes de 

grande culture 
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TABLEAU 3 PRODUITS APPROUVÉS AUX TERMES DU PROGRAMME 

D’IMPORTATION POUR APPROVISIONNEMENT PERSONNEL À LA DEMANDE DES 

AGRICULTEURS 2015 

En 2014-2015, 21 produits étaient disponibles dans le cadre du Programme d’importation pour 

approvisionnement personnel à la demande des agriculteurs (PIAPDA) : 

 Fongicide Ridomil Gold 480SL (numéro d’homologation 28474) (expiration le 

31 décembre 2017) 

 Insecticide Assail 70 WP (numéro d’homologation 27128) (expiration le 31 décembre 2017) 

 Fongicide Tattoo (numéro d’homologation 29554) (expiration le 31 décembre 2016) 

 Fongicide fluide Quadris (numéro d’homologation 26153) (expiration le 31 décembre 2016) 

 Fongicide Elevate 50 WDG (numéro d’homologation 25900) (expiration le 31 décembre 2017) 

 Herbicide FirstRate (numéro d’homologation 26697) (expiration le 31 décembre 2016) 

 Herbicide Oracle Dicamba Agricultural (numéro d’homologation 26722) (expiration le 

31 décembre 2015) 

 Acaricide ovicide Apollo SC (numéro d’homologation 21035) (expiration le 31 décembre 2014) 

 Insecticide/acaricide Agri-mek 1,9 % EC (numéro d’homologation 24551) (expiration le 

31 décembre 2015) 

 Pursuit 240 (numéro d’homologation 23844) (expiration le 31 décembre 2015) 

 Herbicide Pursuit (numéro d’homologation 21537) (expiration le 31 décembre 2015) 

 B-Nine WSG (numéro d’homologation 17465) (expiration le 31 décembre 2015) 

 SePRO A-Rest Solution (numéro d’homologation 16393) (expiration le 31 décembre 2017) 

 Régulateur de croissance des plantes SUMAGIC (numéro d’homologation 25781) (expiration le 

31 décembre 2016) 

 Régulateur de croissance des plantes Bonzi (numéro d’homologation 25453) (expiration le 

31 décembre 2017) 

 Herbicide Assure II (numéro d’homologation 25462) (expiration le 31 décembre 2017) 

 Déshydratant Reglone (numéro d’homologation 26396) (expiration le 31 décembre 2016) 

 Herbicide liquide Reflex (numéro d’homologation 24779) (expiration le 31 décembre 2015) 

 Herbicide liquide Roundup Weathermax avec la technologie Transorb 2 (numéro 

d’homologation 27487) (expiration le 31 décembre 2015) 

 Herbicide Banvel II (numéro d’homologation 23957) (expiration le 31 décembre 2015) 

 Herbicide liquide Basagran (numéro d’homologation 12221) (expiration le 31 décembre 2015) 

  

http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Elevate%2050%20WDG%20Fungicide
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20FirstRate%20Herbicide
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Oracle%20Dicamba%20Agricultural%20Herbicide
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Apollo%20SC%20Ovicidal%20Miticide
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20(GROU%20Label)%20Agri-mek%201.9%25%20EC%20Insecticide/Miticide
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Pursuit%20240
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Pursuit%20Herbicide
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20B-Nine%20WSG
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20SePRO%20A-Rest%20Solution
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20SUMAGIC%20Plant%20Growth%20Regulator
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Bonzi%20Plant%20Growth%20Regulator
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Assure%20II%20Herbicide
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Reglone%20Desiccant
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Reflex%20Liquid%20Herbicide
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Roundup%20WeatherMax%20with%20Transorb%202%20Technology%20Liquid%20Herbicide
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Banvel%20II%20Herbicide
http://www.hc-sc.gc.ca/contact/order-pub-commande-fra.php?title=PMRA%20%28GROU%20Label%29%20Basagran%20Liquid%20Herbicide
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TABLEAU 4 ACTIVITÉS RELATIVES AUX RÉÉVALUATIONS ET AUX EXAMENS 

SPÉCIAUX EN 2014-2015 

Description Décisions 

définitives
1
 

Projets de 

décision
2
 

En attente 

de 

publication
3
 

Nombre 

total de 

décisions :
 
 

Matières actives examinées 14 9 12 35 

Cessation des ventes ou retrait du 

produit par le titulaire 

1 0 0 1 

Exigence d’abandon graduel (ou 

proposition d’abandon graduel) à la 

suite de l’examen de l’ARLA 

0 1 0 1 

Maintien de l’homologation avec 

modifications de l’étiquette 

11 5 12 28 

Maintien de l’homologation sans 

modification de l’étiquette  

2 3 0 5 

1 L’ARLA a pris des décisions définitives pour ces matières actives.  
2 L’ARLA a publié des projets de décision pour ces matières actives. 
3 Les évaluations sont terminées et des décisions ont été proposées, mais l’ARLA n’a pas encore publié les projets 

de décision pour ces matières actives. 
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TABLEAU 5 DÉCISIONS RELATIVES AUX RÉÉVALUATIONS ET AUX EXAMENS 

SPÉCIAUX EN 2014-2015 

N
o
 Matière active Type de 

publication 

Résumé de la décision définitive ou du projet de décision  

(dans le document PRVD, RVD ou REV) 

1 Propoxur RVD2014-01 Décision définitive : 

Le maintien de l’homologation est acceptable pour 

certains usages. Tous les colliers pour animaux et tous les 

produits à usage domestique à l’intérieur (sauf les boîtes à 

appât), ainsi que l’application de produits à usage 

commercial dans les zones résidentielles intérieures, sont 

interdits en raison de risques inacceptables. Les mesures 

d’atténuation des risques pour les autres usages 

comprennent des énoncés d’étiquette nouveaux ou révisés 

visant à mieux protéger la santé humaine et 

l’environnement. 
2 Amitrole RVD2014-02 Décision définitive : 

Tous les usages sont interdits, sauf l’utilisation dans le 

matériel de pépinière (lits de semis) de l’épicéa à racines 

nues, en raison de risques inacceptables. Les mesures 

d’atténuation des risques pour les autres usages 

comprennent des énoncés d’étiquette nouveaux ou révisés 

visant à mieux protéger la santé humaine et 

l’environnement. 
3 Composé 1080 

(Examen spécial) 

RVD2014-03 Décision définitive : 

Le maintien de l’homologation de cette matière active est 

acceptable. Les mesures d’atténuation des risques pour les 

autres usages comprennent des énoncés d’étiquette 

nouveaux ou révisés visant à mieux protéger 

l’environnement. 
4 Clofentézine RVD2014-04 Décision définitive : 

Le maintien de l’homologation de cette matière active est 

acceptable. Les mesures d’atténuation des risques 

comprennent des énoncés d’étiquette nouveaux ou révisés 

visant à mieux protéger la santé humaine et 

l’environnement. 
5 Paclobutrazol RVD2014-06 Décision définitive : 

Le maintien de l’homologation de cette matière active est 

acceptable. Les mesures d’atténuation des risques 

comprennent des énoncés d’étiquette nouveaux ou révisés 

visant à mieux protéger la santé humaine et 

l’environnement. 
6 Nucléopolyhédrovi

rus pour la larve de 

spongieuse 

RVD2014-07 Décision définitive : 

Le maintien de l’homologation de cette matière active est 

acceptable. Les mesures d’atténuation des risques 

comprennent des énoncés d’étiquette nouveaux ou révisés 

visant à mieux protéger la santé humaine et 

l’environnement. 
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7 P-chloro-m-crésol RVD2014-08 Décision définitive : 

Le maintien de l’homologation de cette matière active est 

acceptable. Les mesures d’atténuation des risques 

comprennent des énoncés d’étiquette nouveaux ou révisés 

visant à mieux protéger la santé humaine et 

l’environnement. 
8 P-chloro m-

crésolate de 

sodium 

RVD2014-08 Décision définitive : 

Le maintien de l’homologation de cette matière active est 

acceptable. Les mesures d’atténuation des risques 

comprennent des énoncés d’étiquette nouveaux ou révisés 

visant à mieux protéger la santé humaine et 

l’environnement. 
9 Isoxabène RVD2014-09 Décision définitive : 

Le maintien de l’homologation de cette matière active est 

acceptable. Les mesures d’atténuation des risques 

comprennent des énoncés d’étiquette nouveaux ou révisés 

visant à mieux protéger la santé humaine et 

l’environnement. 
10 Flumetsulame RVD2014-10 Décision définitive : 

Le maintien de l’homologation de cette matière active est 

acceptable. Les mesures d’atténuation des risques 

comprennent des énoncés d’étiquette nouveaux ou révisés 

visant à mieux protéger la santé humaine et 

l’environnement. 
11 1,4-

bis(bromoacétox

y)-2-butène 

RVD2015-01 Décision définitive : 

Le maintien de l’homologation de cette matière active est 

acceptable. Les mesures d’atténuation des risques 

comprennent des énoncés d’étiquette nouveaux ou révisés 

visant à mieux protéger la santé humaine et 

l’environnement. 
12 Aminopyralide 

(Examen spécial) 

REV2014-04 Décision définitive : 

Le maintien de l’homologation de cette matière active est 

acceptable. 
13 Diméthoxane REV2015-01 Décision définitive : 

Tous les produits ont été retirés du marché par le titulaire. 
14 Difénoconazole 

(Examen spécial) 

REV2015-02 Décision définitive : 

L’examen spécial a été abandonné étant donné que les 

critères figurant au paragraphe 17(2) de la Loi sur les 

produits antiparasitaires ne sont pas satisfaits. 
15 Diméthoxane PRVD2014-02 Projet de décision : 

On propose le maintien de l’homologation avec la mise en 

œuvre de mesures d’atténuation nouvelles ou modifiées 

pour mieux protéger la santé humaine et l’environnement.  
16 Métirame PRVD2014-03 Projet de décision : 

On propose l’interdiction de tous les usages en raison des 

risques pour la santé et pour l’environnement.  
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17 Isoxabène PRVD2014-04 Projet de décision : 

On propose le maintien de l’homologation avec la mise en 

œuvre de mesures d’atténuation nouvelles ou modifiées 

pour mieux protéger la santé humaine et l’environnement. 
18 Flumetsulame PRVD2014-05 Projet de décision : 

On propose le maintien de l’homologation avec la mise en 

œuvre de mesures d’atténuation nouvelles ou modifiées 

pour mieux protéger la santé humaine et l’environnement. 
19 Triflusulfuron-

méthyle 

PRVD2014-06 Projet de décision : 

On propose le maintien de l’homologation avec la mise en 

œuvre de mesures d’atténuation nouvelles ou modifiées 

pour mieux protéger la santé humaine et l’environnement. 
20 1,4-

bis(bromoacétox

y)-2-butène 

PRVD2014-07 Projet de décision : 

On propose le maintien de l’homologation avec la mise en 

œuvre de mesures d’atténuation nouvelles ou modifiées 

pour mieux protéger la santé humaine et l’environnement. 
21 Aminopyralide 

(Examen spécial) 

REV2014-01 Projet de décision : 

On propose le maintien de l’homologation de cette 

matière active. 
22 Imazapyr 

(Examen spécial) 

REV2014-03 Projet de décision : 

On propose le maintien de l’homologation de cette 

matière active. 
23 Quintozène 

(Examen spécial) 

REV2014-07 Projet de décision : 

On propose le maintien de l’homologation de cette 

matière active. 

 

 

 

 

 

 


